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Introduction





Dans le 1er   article de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, publiée par l’ONU en 2006, la personne en situation de handicap est définie comme une « personne qui présente des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à sa pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. »

On constate deux niveaux dans cette définition, en interaction entre eux, permettant de définir si la personne est en situation de handicap ou non :

- un niveau concernant les facteurs personnels propres à la personne ;

- un niveau concernant les facteurs environnementaux propres au contexte où évolue la personne. La situation de handicap est définie au final comme  toute difficulté qu’une personne a pour agir seul pour subvenir à ses besoins en toute son autonomie et d’accéder à la pleine participation dans son environnement dans la  vie de sa communauté.
                                                Depuis longtemps, le handicap fait une bonne partie des êtres humains des personnes à part  à travers le monde. Cette catégorie de personne vivant sous la tyrannie du handicap a toujours rêvé de s’épanouir au sein de la société à laquelle elle évolue. Dans toutes les théories, on reconnait que la société n’est pas homogène, elle   a plusieurs dimensions. Elle est composée de multiples différences telles que différents types de secteur, de couleurs, de classes, de races, de degré de fortune (riches ou pauvres), d’origines, de religion, de convictions politiques, de degré intellectuel, de connaissances, de personnes apparemment normales ou pleine forme et de personnes handicapées. Ce sont toutes ces divergences qui font de la société, un tout et indivisible.  





Chaque élément qui compose la société doit être indispensable à chaque autre entité de la société. Car cette acceptation nourrit la tolérance. Et partout à travers le monde, les personnes handicapées sont marginalisées, exclues presque dans les affaires d’intérêts sociaux à causes des discriminations qui sont fondées sur le handicap. En Haïti, cette situation n’est pas différente. La question de handicap fait d’un haïtien un être isolé depuis longtemps. Les personnes handicapées en Haïti sont mis à l’écart. 

Cependant, sous la période de la dictature, le secteur handicapé a eu droit de citer avec notamment, la création du CONARHAN en 1983 (Conseil National pour la Réhabilitation des Handicapés).  Il fut la première structure étatique  vouée à la réhabilitation des personnes handicapées. Il fut fermé après le départ du Président  Jean Claude DUVALIER. Cependant au  cours de l’année 2005, le CONARHAN a été reformé.

                                Dans ce nouveau régime politique, les dirigeants  ont voulu créer une place pour les personnes handicapées. Celle-ci est préconisée par la constitution de 1987 en son article 32-8. La constitution de 1987 est réputée comme une œuvre la plus humanitaire que le pays n’a jamais connu depuis son indépendance. Elle est l’un des rares ouvrages qui prend en compte de tous les droits de l’homme. Dans son préambule, elle reconnait que « pour garantir ses droits inaliénables et imprescriptibles à la vie, à la liberté et la poursuite du bonheur conformément à son acte de l’indépendance  de 1804 et à la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 ». Donc, l’acte de l’indépendance de 1804 et la DUDDH  sont les fondements de la démocratie en Haïti. Les droits fondamentaux sont traités au titre III. Au chapitre un et deux de la constitution. Bien que ce fût prévu par la constitution, les droits des personnes handicapées sont toujours bafoués violés en marge de la constitution. Les  prérogatives du droit liées aux personnes handicapées et les préjudices qu’elles peuvent subir par rapport à leur handicap sont autant de choses qui motivent  certaines personnes tant de la société civile que de l’Etat à prendre des initiatives dans l’intérêt de cette catégorie de personnes. 

La crise politique qui sévit dans le pays depuis cette date et l’instabilité qui s’ensuivit n’ont pas permis aux décideurs de se rendre compte de l’ampleur du phénomène du handicap au travers tout le pays. Livrées à elles-mêmes, les personnes en situation de handicap n’ont eu recours qu’aux associations et institutions privées œuvrant dans le domaine du handicap. Entre temps, au cours de ces dix (10) dernières années, en particulier  dans les grandes villes, des colloques, des conférences et des ateliers de travail sur la problématique se sont multipliés.


Avec la création du Réseau Associatif National pour l’Intégration des Personnes Handicapées (RANIPH).  A  partir des années 2000, un nouveau pas a été franchi dans le cadre de la sensibilisation de l’opinion publique haïtienne à la problématique du handicap.


Il fallait attendre en 2006, sous l’impulsion de la communauté internationale pour qu’Haïti  ait signé la CRDPH. Elle  est un traité international qui a été approuvé par l'Assemblée générale des Nations unies le 13 décembre 2006, pour  assurer la dignité, les droits humains et les libertés fondamentales des personnes vivant avec un handicap. Cette convention est établie sur les bases de la Déclaration universelle des droits de l'homme et les conventions des Nations unies sur le droit international des droits de l'homme. Ci-dessous, plusieurs articles extraits de cette convention présentant plus concrètement le droit des personnes en situation de handicap et comprennent tout un ensemble de mesures pour assurer leur sécurité dans la société seront traités et analysés en fonction de leur application en Haïti. Parallèlement, il y a la convention de l’OEA sur la non-discrimination contre les personnes handicapées qui est un document régional. 


 En mai 2007, l’administration Préval-Alexis a créé un Bureau du Secrétaire d’Etat à l’intégration des Personnes Handicapées (SEIPH) placé sous le contrôle du Ministère des Affaires Sociales et du Travail. Ce  fut là un acte historique par devant la nation haïtienne et l’humanité toute entière. Avec la création de cette structure, l’Etat s’engage entre autre : à respecter et à faire respecter les droits personnes en situation de handicap et à combattre l’exclusion sous toutes ses formes et la mise en œuvre les prescrits de la CRDPH.  

Il  convient de signaler que cet acte gouvernemental constitue un geste de réparation morale envers le secteur handicapé d’Haïti.  Les défis, en ce sens, sont énormes. Il  s’agit de travailler  à l’amélioration des conditions de vie de plusieurs centaines de milliers de personnes à besoins spéciaux qui, pendant longtemps, ont été  abandonnées à elles mêmes pour vivre dans des conditions les plus abjectes. L’absence d’écoles spécialisées, la crise de logement, le sous-emploi, l’insuffisance des soins sanitaires et les moyens de transport inadaptés aux personnes à besoins spéciaux représentent sont autant de problèmes auxquels, il faut s’attaquer en fonction de ressources budgétaires disponibles.  

                 Avec le support de l’OEA, la secrétairerie d’Etat  a élaboré un projet de loi pour une législation purement relative aux droits et devoirs des personnes handicapées. Ce projet de loi a été voté par la chambre des députés le 5 mai 2010. Parallèlement, la convention des nations unies relative aux droits des personnes handicapées ainsi que la convention Interaméricaine pour l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination contre les Personnes Handicapées ont été ratifiées le 12 mars 2009 par l’Assemblée Nationale.

Le  gouvernement Martelly et Lamothe, dans le cadre du programme  « Ede Pèp », conçoit pour lutter contre la pauvreté extrême, lancé  en octobre 2012, apporte un appui aux personnes handicapées. Ainsi, l’initiative gouvernementale EDE PEP regroupe 11 projets  lancés par le Gouvernement d’Haïti dont 9 sont exécutés par le Fond d’assistance Economique et Sociale, le FAES, qui sous la tutelle du Ministère de l’économie et des Finances. Il est l’organe d’exécution des programmes sociaux. Le mandat a été donné au FAES de mettre en œuvre les programmes de lutte contre l’extrême pauvreté. Les 11 projets, qui touchent des domaines variés, sont des projets d’assistance sociale, qui visent à améliorer directement le niveau de vie des personnes bénéficiant des programmes. Les personnes handicapées sont prises en compte  par le volet  « KORE ANDICAPE ». 
Toujours imprégné des idées de l’intégration massive des personnes handicapées pour l’inclusion sociale, le Secrétaire d’Etat multiplie ses actions auprès des décideurs tant de la société civile que du Gouvernement par une vaste campagne de sensibilisation dans la capitale aussi bien  que dans certaines villes de province sur la problématique du handicap. Une structure est en train d’être mise sur pieds afin de créer un fonds de solidarité pour l’autonomie et l’intégration des personnes handicapées.  Simultanément, des démarches sont entreprises en vue de constituer une banque de matériels adaptés à l’usage de ces personnes.


La question du handicap est fondamentalement une question transversale et en ce sens elle concerne tout le monde, au premier chef les structures d’Etat : Ministres, Secrétaires d’Etat, Organisation et collectivités territoriales. Ainsi, pour arriver progressivement à l’intégration massive des personnes handicapées, il nous faut le support de tous les fils et filles d’Haïti tant de l’intérieur que de l’extérieur. Aujourd’hui plus que jamais, il importe de faire sienne cette idée qui nous est très chère. Michel PEAN a déclaré : « Planifier pour tout le monde, c’est planifier pour les personnes handicapées et planifier pour les personnes handicapées c’est aussi planifier pour tout le monde ». 
Malgré l’existence de tous les outils juridiques les personnes handicapées et les appuis de certains programmes sociaux, les personnes handicapées jouissent- elles leurs pleins et entiers droits ? Ces lois sont-elles appliquées et respectées ? Quelles sont les mesures prises par l’Etat pour rendre efficace sa Politique vis-à-vis les personnes handicapées ? Leur condition de vie est-elle améliorée ? Qu’en est-il pour celles qui croupissent dans la misère et la pauvreté ? sont autant de questions que nous allons commenter.
Chapitre I
1. Droits des  femmes handicapées

Le concept « droit des femmes » se situe au cœur des débats sociologiques et politique. Des justes revendications sont menées par des associations des femmes pour faire respecter les droits des femmes, freiner toutes formes de violences dont les femmes sont sujets et aussi de les inclure dans l’administration de l’Etat afin qu’elles prennent part dans toutes les décisions qui concernent la gestion de la chose publique. Actuellement elles exigent que le nombre de participation dans les administrations publiques doivent atteindre un quota de 30%. Bien que le mouvement féministe connaisse un essor favorable dans ces dernières années en Haïti, les femmes ou la question de femmes handicapées ne préoccupe pas l’idée de nos dirigeants et certaines associations qui luttent pour la reconnaissance et le respect des droits des femmes ne les prennent pas en compte. D’ailleurs cette catégorie de personne vit dans des situations très difficiles, elles sont mises à l’écart, leurs droits sont violés et elles sont restées toujours dans le silence. Alors il y a 8 ans de cela notre pays s’est engagé par  la  Convention Relative aux Droits des Personnes Handicapées (CRDPH) de prendre des mesures pour permettre aux femmes et aux filles handicapées de jouir pleinement et dans des conditions d’égalité de tous les droits  de l’homme et toutes libertés fondamentales.  

1.1. Cadre légal


En plus des instruments juridiques adoptés au niveau national, la République d'Haïti s’est engagé par un certain nombre d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme en général et des femmes en particulier. Tous ces instruments condamnent directement ou indirectement toutes les formes de violence ou de discrimination à l'égard des femmes haïtiennes, particulièrement les femmes handicapées. Non seulement, ils condamnent ces pratiques abjectes à l'égard des femmes, mais aussi ils établissent des bases pour favoriser aux femmes la jouissance de leurs droits fondamentaux. L'Etat haïtien, en signant et en ratifiant ces instruments prend l'engagement de tout mettre en œuvre pour respecter et faire respecter les droits des haïtiennes et de travailler à leur développement personnel et à leur épanouissement dans la société.

1.1.1. Sur le Plan  Interne


En ses articles 17 et 18, la constitution de 1987 reconnait que tous les haïtiens sans distinction de sexe et d’état civil peuvent exercer leurs droits civils et politiques et ils sont tous égaux devant la loi. 


Le décret loi du 8 octobre 1982, donnant à la femme mariée (mais femmes en général) un statut  conforme à la constitution et éliminant toutes les formes de discriminations à son égard, publié dans le Moniteur au No : 75 en date du 28 octobre 1982.

L’article 279 du code pénal punit sévèrement le viol fait aux femmes. 

La loi du 5 juillet 2005 portant agression sexuelle qualifie d’agression sexuelle tout viol, tout attouchement, toute atteinte à l’intégrité physique de la femme. Cette loi est conçue pour  affranchir les filles et les femmes contre toutes formes de violences qu’elles peuvent subir, que ce soit des violences conjugales ou en dehors de leur famille.
1.1.2. Sur plan externe


L’Article 6  de la CRDPH veut que l’Etat s’engage à prendre des mesures en faveur des femmes handicapées. 
La convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes, du 3 septembre 1981, ratifiée par Haïti et entrée en vigueur conformément au décret de l’assemblée nationale en date du 7 avril 1981 et publiée dans le Moniteur au No 38, le 11 mai 1981 veut qu’on pense d’une manière positive à l’égard des femmes.
Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, en date du 9 juin 1994 ratifiée par Haïti, le 3 avril 1996, publiée au No : 18 en date du 6 mars 1997.
1.2. Mythe sur les femmes handicapées

Le handicap fait d’une bonne partie de femmes handicapées, le jouet de certains individus mal intentionnés particulièrement surtout les femmes ou les filles qui ont des déficiences mentales. Elles sont victimes de viol. On trouve cette catégorie de femmes porteuses de bébés dont on ne connait leurs pères. 

Selon plus d’un : entrer en relation sexuelle avec une femme handicapée (les folles, sourd-muette, etc.) cela apporte de la chance. C'est-à-dire,  on peut arriver à avoir de l’argent pour une vie heureuse. Combien d’hommes qui sont devenus riches après avoir eu des relations sexuelles avec une femme handicapée ?


Cas : « à Saint-Louis du Sud, une jeune fille de monsieur et madame Tinanot Sylvain, âgée d’une vingtaine d’année environ, souffre d’une déficience mentale associé d’un déficit au niveau de langage, depuis sa naissance. Après être violée, elle est arrivée enceinte pour un homme dont elle n’est pas en mesure de clarifier l’identité à ses parents. Elle a donné naissance à un enfant qui a actuellement 8 ans. Sa  mère et son père qui l’aimaient tant tombent malade et sont devenus mort. Selon le témoignage d’un de ses frères, cette fille connait une situation très misérable. 
Cas : « Une jeune fille nommée Frisemène JEAN PIERRE, fille d’une dame nommée Solange JEAN PIERRE, est frappée par une déficience mentale. Ne pouvant pas se contrôler, tout le monde dit qu’elle a une folie d’amour. Plusieurs jeunes garçons l’ont abusé. Tombée enceinte, elle a donnée naissance à une fille dont on ne connait son père et aucun garçon ne l’a choisi non plus comme sa fille. Elle a actuellement 16 ans. A cet âge, cette dernière est aussi frappée par la même incapacité. Et elle risque de connaitre le même sort que sa mère porteuse. La grand-mère qui vit avec elles, ne sait quoi faire. Et Frisemène est son unique fille utérine et c’est elle qui l’a donné d’autres enfants dans des conditions indésirables.  
1.3. Les réalisations de l’Etat
Pour appliquer la politique de l’Etat, certaines institutions ont été créées par l’Etat haïtien. Donc la plus grande victoire des mouvements féministes en Haïti c’est qu’il est arrivé à la création d’un poste ministériel au sein du gouvernement.
1.3.1. MCFDF

Le Ministère à la Condition Féminine et aux Droits des Femmes a été crée le 8 novembre 1994 à la faveur de l'intensification du mouvement féministe en Haïti et de la conjoncture de la préparation de la IVème conférence mondiale sur les femmes tenue en septembre 1995 à Beijing en Chine.
En vue de faire promouvoir les droits des femmes, un Ministère des conditions féminines et aux droits des femmes  (MCFDF) a été créé par le gouvernemental d’Aristide en 1994. Ce Ministère a un bureau départemental dans le Sud qui se situe aux Cayes. Dans le cadre de ce travail, nous avons mené une enquête au niveau  du bureau départemental Sud pour savoir comment il appuie les femmes handicapées lorsqu’elles sont victimes des abus. Les employées de cette institution nous ont fait savoir depuis leur existence dans le département elles n’ont jamais reçu des cas relatifs aux violations des droits des femmes handicapées.
1.3.2. Le  BSEIPH          

La création d’un bureau départemental le 1er avril 2009 dans le Sud  dans le but d’offrir des services de proximité à la population handicapée du Sud. Le bureau est établit pour être à l’écouté  de leurs doléances et pour applique les politiques de l’Etat. Il est à signaler que le bureau du Secrétaires  d’Etat  a été créé dans la perspective de renforcer la protection sociale du  Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST)
  1.4. Les faiblesses

 En outre dans la majorité des familles haïtiennes qui ont une fille handicapée semblerait supporter un lourd fardeau. En grande partie le pourcentage de garçon éduqué (scolarisé) est supérieur par rapport aux femmes voire les femmes handicapées.


On trouve très peu de femmes handicapées qui exercent une profession manuelle au niveau du département Sud. Il  n’existe pas non plus une politique publique qui prend en compte cette catégorie de femmes qui sont sujets de toutes sortes de violences, de marginalisation et de discrimination fondée sur le handicap. Donc ces manquements de la part de l’Etat font de grand obstacle à l’autonomie et à l’épanouissement de la femme handicapée.

Chapitre II

2. Droit à la sensibilisation


Il est important à tous les citoyens d’être avis de tous les instruments juridiques qui sont applicables dans son pays. Pour défendre ses droits et pour honorer ses devoirs tant envers l’Etat qu’envers les concitoyens, il faut  se tenir informer. Chez nous, Après le vote d’une loi par l’assemblée nationale, sa  publication dans le Moniteur, Journal Officiel de l’Etat Haïtien, tout semble rester là. D’ailleurs tous les haïtiens n’ont pas aux mêmes de communications. Le moyen de communication utilisé actuellement par l’Etat est la presse (Radios – télévisions – journaux – internet). Alors qu’une grande partie de la population n’ont pas accès à ces moyens de communication. En plus une bonne partie de la population est analphabète 
2.1. Cadre légal


Dans cette partie, nous allons présenter quelques exemples légaux sur des engagements qu’Haïti a pris pour faire la sensibilisation des lois. Mais  nous allons statuer sur ceux qui sont portés  spécialement sur des termes liés au handicap.
2.1.1. Sur le Plan  Interne


Le droit à l’information est un droit qui est garanti par la constitution de 1987, en son article 40.  Et par le biais de la loi du 13 mars 2012, portant sur l’intégration des personnes handicapées en son article 82 l’Etat haïtien s’engage  à de prendre des mesures pour sensibiliser les personnes handicapées, sur la contribution qu’elles peuvent apporter au rayonnement de la collectivité par leurs compétences, leurs talents, leurs efforts, leur travail et leur créativité et aussi de sensibiliser l’ensemble de la société sur la situation des personnes handicapées et promouvoir le respect des droits et de  la dignité de ces personnes, susciter une attitude réceptive de tous les membres de la société, une perception positive et une conscience sociale plus poussée. 

 2.1.2. Sur le Plan  externe

L’Etat haïtien a pour obligation de mettre en application la CRDPH dans tout son ensemble sur le territoire de la République. Selon l’adage « nul n’est censé ignoré la loi », l’article  8 sur la sensibilisation de la CRDPH doit être respecté par l’Etat. 
Par ailleurs la convention internationale relative aux droits de l’enfant du 2 septembre 1989, ratifié par Haïti et entrée en vigueur le 30 décembre 1994, publiée dans le Moniteur au No 21 le 13 mars 1995, l’Etat haïtien s’engage à faire largement connaitre les principes et les dispositions de la présente convention, par des moyens actifs et appropriés aux adultes comme aux enfants, particulièrement les enfants handicapées.
2.2. Les réalisations


Par la présente convention relative aux droits des Personnes Handicapées, chaque Etat s’engage à prendre des mesures efficaces et appropriée pour sensibiliser leur population sur le respect des droits de Personnes handicapées. Cependant chez nous en Haïti, particulièrement dans le département du Sud, les Moyens disponibles sont surtout les medias (radio, télévision, internet) par contre l’Etat ne s’intéresse qu’a faire des diffusions de spot de sensibilisation au moment où l’on approche vers le 3 décembre de chaque année, Jour prévu pour  la célébration de journée mondiale des Personnes handicapées. Apres cette fête, on ne ressent plus l’effort de l’Etat pour faire connaitre et respecter les droits des Personnes handicapées. Donc au niveau du département du Sud, l’Etat ne s’engage pas à faire des émissions visant à promouvoir le droit et le respect des Personnes handicapées. Une bonne partie de la population du Sud ‘ particulièrement au niveau de la ville des Cayes est sensibilisée grâce  « RANIPH ». Il a débuté une émission titré «  Moun andikape pran lapawòl/ les personnes handicapées prennent la parole» qui est diffusée sur une chaine de télévision et une station de radio en février 2011. Ces émissions étaient animées par des personnes handicapées  avec l’appui d’un ONG internationale. Mais  ces émissions allaient être interrompues pour faute de financement en novembre de la même année. Il fallait attendre  jusqu’en décembre 2013 pour que cette organisation réapparaisse avec une nouvelle émission  «  Edikasyon pou tout moun/ une éducation pour tous » pour continuer à plaidoyer en faveur du respect des  droits  des personnes handicapées. 

2.3. Les faiblesses


Il arrive parfois même les gens les plus cultivés et mêmes certains des juristes (juges, Commissaire du gouvernement, Avocats, etc.) ; les professeurs ; les directeurs d’écoles ; certains membres des partis politiques,  ne sont pas au courant de l’existence de certains outils juridiques nationaux voire pour les conventions et les traités internationaux, particulièrement, les lois qui ont des portées sur le handicap.  Pour palier à ce problème, l’Etat haïtien n’utilise pas les autres voies de sensibilisation massive comme campagne de sensibilisation ou par porte-voix afin toucher les catégories des personnes les plus vulnérables de la société. Or, il est de règle doctrinale que personne ne peut prétexter ignorance de l’existence d’une loi dans la législation haïtienne.   Dans une enquête menée au cours des mois d’octobre et novembre 2013, par  la coalition (RANIPH – CEFES et GROJES  auprès de 200 personnes au niveau de la commune des Cayes, Côteaux et Torbeck  seulement 10% reconnaissent l’existence de la loi du 13 mars 2012 et 5% reconnaissent l’existence de la CRDPH. Dans une séance de formation que la dite coalition a organisé, en date du 18 novembre 2013, pour 30 enseignants sur le terme « Education inclusive et discrimination en milieu scolaire ». On a questionné les participants s’ils connaissent l’existence des textes spéciaux sur les personnes handicapées. Ils ont tous répondu à l’unanimité de manière négative.
Chapitre III

3. Droit à l’accessibilité
Les personnes handicapées doivent avoir accès l’environnement dans la mesure de son possible pour recevoir ou rendre des services dans les institutions publiques ou privées. Par exemple, elles doivent avoir accès au transport comme tous les autres. Il faut repenser la façon de construire en Haïti  afin que les handicapés physiques,  les non-voyants ainsi que les sourds  doivent bénéficier de tous  services qu’ils en ont besoin. L’Etat doit faire de la promotion pour accompagner les personnes vivant avec une déficience dans les institutions. Car, beaucoup parmi eux ne jouissent pas les avancés apportés par la nouvelle technologie. L’Etat doit penser à mettre sur pied quelques écoles informatiques avec des machines qui leur sont appropriées sans oublier le moyen de l’Internet, les encourage à avoir leur liberté de circuler et avoir leur propre nationalité même s’ils vivent avec un handicap. Ils ont leur volonté de choisir le lieu où ils devraient habiter et circuler comme tous les autres citoyens du pays. En arrivant dans un bureau public, par exemple, on ne doit pas lui refuser aucun service à cause de son handicap. L’Etat doit prendre des mesures concernant leur mobilité personnelle. L’Etat doit mettre à la disposition des personnes handicapées des appareils ou des accessoires qui leur permettent de communiquer ou de mieux de se déplacer à condition qu’ ’ils ne coûtent pas trop chers, la prise en charge de quelques formations techniques de la mobilité pour les personnes handicapées et aussi ceux qui les accompagnent. Pour jouir de cela, il faut qu’il y ait un cadre légal.
3.1. Cadre légal


Le cadre juridique lié à l’accessibilité est tiré par un ensemble d’engagement tant sur le plan interne que sur le plan externe.  Mais elle doit être abordée sur plusieurs angles : environnement, information, économique, etc. 
3.1.1. Sur le Plan  Interne


La constitution haïtienne de 1987 reconnait en son article 253 que l’environnement est le cadre naturel de la vie de la population… L’article 254 stipule « l’Etat organise la mise en valeur des sites naturels en assure la protection et les rend accessibles à tous ».
Le deuxième chapitre de la loi du 13 mars 2013 traite  la responsabilité de l’Etat et de la société à l’égard des personnes handicapées. Elle commence à partir de l’article 3 à 10. On trouve les différentes obligations de l’Etat vis-à-vis les personnes handicapées comme : la non-discrimination et l’accès aux biens et aux services tels soins de santé ; logement ; environnement physique et moyen de transport approprié ; éducation à tous les niveaux, ainsi qu’au travail; justice, information, loisirs et sports.
3.1.2. Sur le Plan  externe 


D’après l’article 9 de la convention relative aux droits des personnes handicapées, les Etats doivent permettent aux handicaps physiques, aux non-voyants et autres de jouir pleinement le droit à l’accessibilité. Tels que les moyens de transport et l’environnement doivent être approprié et elles doivent vivent en tout sont autonomie.
3.2. Les réalisations


Sur le plan d’accessibilité, il faut oser dire que l’Etat n’a rien fait. La majorité des institutions ne sont pas accessibles sur le plan physique. Un des plus nouveaux bâtiments dans le Sud est le complexe administratif. Dans ce bâtiment, logent plusieurs institutions publiques pourtant il n’est pas accessible aux personnes handicapées. Les tribunaux, les écoles, les hôpitaux, les banques, les institutions privées ou publique   ne sont  pas accessibles, les personnes handicapées ne peuvent pas y accéder en toutes leurs autonomies.  A l’exception d’un hôpital privé des Cayes, un temple religieux et un Tribunal.
3.3. Les faiblesses
En ce qui a trait à l’accès à l’information, l’Etat doit mettre à leur disposition des moyens disponibles afin qu’ils puissent s’informer aussi car c’est l’un des citoyens du pays. Deux sur sept stations de télévision émettant dans le département du Sud, donnent des nouvelles télévisées et les autres ont des programmes sociaux. Les  sourds par exemple qui ont besoin  des interprètes afin qu’ils  puissent être au courant de tout ce qui passe dans le pays et même à travers le monde. Par contre, ils n’ont pas accès à l’information car les différentes chaines de télévisions qui diffusent les informations ou qui ont des programmes sociaux n’ont pas de traducteur en langage des signes. Alors que l’Etat devrait prendre en faveur des personnes handicapées des mesures strictes  afin d’éliminer toutes sortes de barrière et de discrimination.

 
Dans la construction des bâtiments publiques y compris des les écoles, les hôpitaux, leurs lieux de travail tous doivent être construits de façon  convenable et accessibles aux personnes handicapées. Pourtant dans notre pays, la majeure partie des personnes handicapées ont des difficultés à fréquenter quelques écoles et quelques bureaux publics  parce qu’ils ne sont pas accessibles à eux. Parfois, il y a des personnes qui circulent avec des chaises roulantes qui ne peuvent qui se rendre dans certaines institutions publiques de façon autonome, elles ne peuvent pas y pénétrer n’ importe où à cause de son handicap. 

Aux coteaux, une des communes du département du sud, un parent d’un enfant handicape explique que son enfant est âgé de 11 ans et il n’est pas scolarise a cause de son handicap physique. Malgré il a tente de l’envoyer a l’école mais après cela n’a pas dure trop longtemps. A cause de la distance

Au mois de mars 2013, plusieurs personnes  handicapées ont entamé un mouvement de revendication, elles réclamaient des appuis financiers de l’Etat. Ils ont séquestré les employés et d’autres personnes qui viennent pour des services de sortir  à l’intérieur du bâtiment, ils ont lancés des pierres sur le bâtiment logeant le BSEIPH et  des jets de bouteille et des propos injuriés contre certains employés du BSEIPH Sud. 


La police a été intervenue pour le maintien de l’ordre et a procédé à leur arrestation et les a amenés au commissariat de Police. Après 1 jour, on a transféré le dossier par devant le Commissaire du Gouvernement. Mais l’Accès au Parquet n’était pas facile. Car le parquet se trouve à l’étagea  et l’escalier n’est pas accessible. Donc l’accès à la justice qui est un droit reconnu par la CRDPH en son article  13 accès à la justice a été violé ce jour là.
Chapitre IV

4. Droit à la protection  en Situation de risque et situation d’urgence humanitaire 
 


La pauvreté, la déforestation ou l’abatage massif des arbres pour la fabrication des charbons de bois et la fabrication des meubles, la dégradation  de l’environnement l’irrespect des lois sur la protection de l’environnement, la désuétude et l’abrogation tacite des dispositions du Code rural de 1962, absence des agents environnementaux, absence d’une politique de gestion et de protection de l’environnement, le laxisme des dirigeants  pour faire appliquer et faire respecter les lois, etc. sont autant de problèmes qui font de notre pays, Haïti, un pays très vulnérable et la proie des catastrophes naturelles.   Les plus récents fléaux qui frappaient en ces dernières années sont le tremblement du 12 janvier 2010, choléra et les  cyclones.  La plus grande majorité du peuple haïtien qui vit  depuis des années dans une situation de misère et d’appauvrissement s’ébat toujours à relever après les difficultés et pour rester digne en tant peuple. Alors que les dirigeants se disent prendre et prennent des mesures et légiférer des lois pour changer la situation du peuple. L’aide humanitaire apportée par certaines organisations internationales et nationales dans le but d’améliorer la vie les plus démunis n’ont pas produits le résultat escompté. 
Ainsi après le tremblement de terre de 2010, l’administration du président le président Préval a pris une dénommée loi sur Etat d’urgence en date du 9 septembre 2008. Cette loi d'urgence augmente sensiblement les pouvoirs de la présidence haïtienne et l’autorise à passer des contrats sans appel d'offres, à réquisitionner des terrains privés pour y établir des camps, mais aussi à en décider l'évacuation. Cette allait connaitre une légère modification en en 2012, par une fameuse loi du 16 avril 2010 qui, en modifiant l’état d’urgence en Haïti, crée dans le même document, et sans transition, une « commission intérimaire pour la reconstruction d’Haïti (CIRH) ». Donc, après le passage du cyclone Sandy qui a dévasté le pays, Le Ministre de la Communication, M. Ady Jean Gardy informe que le Président de la République, Son Excellence Michel Joseph Martelly et le Premier Ministre, Son Excellence Laurent Salvador Lamothe, ont décidé de décréter l'Etat d'urgence sur toute l'étendue du territoire national pour une période d'un mois, à compter de la publication de l'Arrêté en date du 30 Octobre 2012.
4.1. Cadre légal


Il est inconcevable de traiter cette partie sur les actions de l’Etat en cas du Droit à la protection  en Situation de risque et situation d’urgence humanitaire sans analyser et passer en revue des textes sont liés tant à la protection du citoyen en cas de catastrophes naturelles et sur  la protection de l’environnement. Car le problème de catastrophes naturelles est dû par la dégradation de l’environnement. 
4.1.1. Sur le Plan  Interne

La constitution de 1987, en ses articles 253 à 258 a pour titre  « De l’Environnement ».
Le CODE  Des LOIS HAITIENNES De L'ENVIRONNEMENT, Annoté et compilé par
Jean André Victor, contient toutes lois en vigueur en cette matière.
Loi portant amendement de la loi sur l’Etat d’urgence  du 9 septembre 2008, publié dans le Moniteur au No : 29, en date 19 avril 2010
L’Etat haïtien s’engage par la loi du 13 mars 2012, portant sur l’intégration des personnes handicapées au  12ème chapitre en ses articles 72  - 74 de prendre  des mesures obligatoires en cas de catastrophes naturelles vis-à-vis des personnes handicapées.
4.1.2. Sur le Plan  externe 


La protection du citoyen que ce soit sur le plan sécuritaire ou en cas des catastrophes naturelles est une obligation de l’Etat. C’est aussi un droit qu’a tout individu pour être en sûreté de son être.  L’Article 11 de la CRDPH oblige à tout Etat partie de la CRDPH  de prendre des mesures pour protéger les citoyens en cas de danger imminent (conflits armés, crises humanitaires, catastrophes naturelles, etc.), plus précisément les personnes handicapées. Et la DUDH en son article 3 stipule  « tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de son sa personne ».
4.2. Les réalisations


Il faut reconnaitre que dans les périodes cycloniques, l’Etat haïtien et la société civile développe  beaucoup d’effort pour  alerter la population et aussi quel comportement qu’elle doit avoir face aux dangers. Des sensibilisations sont faites à travers les média, des affiches et par les moyens traditionnels (à l’aide des mégaphones). Les agents de la Croix-Rouge, les membres de la protection civile, la police sont toujours mobilisés pour venir en aide de la population.  Il faut aussi reconnaitre que dans le cas de l’épidémie de choléra, des services de proximité  ont été établis dans des centres de santé à travers les communes qui en contient. 
4.3. Les faiblesses

 Les Etats parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu situation d’urgence humanitaire. Par contre, dans le département du Sud, il y a certaines sensibilisations au niveau de la population en cas de risque et désastre ou catastrophe naturelle. Et les espaces qui sont utilisés  comme abri provisoire sont les établissements scolaires. Ces   abris provisoire ne sont pas adaptes aux personnes handicapées. Mais seulement, il faut reconnaitre  que  dans la 2ème  section communale  de Fondfred,  il y a un (1) abri provisoire plus ou moins accessible pour les personnes handicapées.

Les personnes déplacées doivent se rendre dans des lieux de refuge. Comme nous l’avons dit ces lieux de refuge communément appelé abris provisoire sont dépourvu de tout. Ce ne sont pas des lieux qui étaient  prévus  ou étaient préparés pour accueillir les familles. Les personnes sont obligées de laisser leur avec leurs besoins nécessaires s’ils ont le temps. Le plus grand problème qui dans ces abris provisoires c’est l’aide. Très souvent, les personnes déplacées souffrent de  l’aide des besoins primaires. Les personnes handicapées et les personnes âgées n’ont pas une attention particulière. Les exigences de l’article 11 de la CRDPH  et  la loi du 13 mars 2012, portant sur l’intégration des personnes handicapées en ses articles 72  jusqu’à l’article 74. 
 D’autre en plus l’accès à l’eau potable,  à l’électricité, au soin, à la distribution des matériels, manque nourritures très souvent pausent de graves problèmes pas dans les abris provisoires même pour les personnes en pleine forme voire les personnes handicapées. Malgré les difficultés que connaissent les victimes des catastrophes naturelles, certaines gens retournent chez eux et les autres refusent de regagner leurs maisons. Ce qui donne à tout directeur d’école de graves problèmes lors de la réouverture des classes.  Donc, au niveau de l’Etat, il n’y a pas de mesures pratiques pour assurer la protection des Personnes handicapées. Il  reste beaucoup à faire pour arriver à l’application des dispositions prévues par la loi

. Bien qu’il ait prévu dans la loi haïtienne portant sur le handicap l’article 72 qui accorde des  prévision légales : « l’Etat est dans l’obligation  d’accorder une attention spéciale aux Personnes handicapées, lors de la distribution des secours, de l’aide humanitaire, de l’assistance médicales et du relogement »

Chapitre V
5- Droit  à  l’éducation


Pour parvenir a l’éducation inclusive, il est indispensable d’engager des changements dans le système et stimuler tout le monde concerne a emboiter le pas afin de changer les architectures, le mode de communication, adapter les programmes, les méthodes et les techniques d’apprentissage, utiliser une variété de matériels adaptes, des changements d’attitudes, de formation des professionnels compétents afin d’éliminer les barrières relatives à l’éducation. Il  n’y a pas lieu de parler de changement vraiment dans le pays particulièrement le Sud, si nous n’estimons pas que la situation éducative des enfants handicapées doit être  abordée dans un contexte légal. 

5.1. Cadre légal


Nous pouvons affirmer que certains articles de la constitution de 1987 sont déjà consacrés à l’éducation, une loi a été votée par le parlement haïtien pour s’assurer des suivis légaux relatif au secteur handicape et qu’Haïti a signé et ratifié plusieurs  conventions internationales qui accordent de grande importance à l’éducation. 
5.1.1. Sur le Plan  Interne


Le droit à l’éducation est l’une des droits fondamentaux de l’être humain. C’est aussi un des droits de l’homme. La constitution de 1987, dès sa conception  se porte le garant des principes universels dont les droits de l’homme. Au  chapitre II de la constitution titre « Droits fondamentaux » à la section f titrée « de l’éducation et de l’enseignement l’art.32 se lit aussi « L’Etat garantit le droit à l’éducation ».  Il veille à la formation physique, intellectuelle, morale, professionnelle, sociale et civique de la population.

Dans les activités 32-1,32-2, nous relevons les expressions suivantes respectivement.

a) L’éducation doit être donnée gratuitement et à la porté de tous.

b) La scolarisation doit être massive.

c) L’enseignement primaire est obligatoire.

L’art.32-8 « L’Etat garantit aux handicapés et aux surdoués des moyens pour assurer leur autonomie, leur éducation, leur indépendance. » 

                                   Le code civil haïtien  définit les enfants comme toutes personnes qui n’atteignent pas l’âge majoritaire conformément à l’article 133 du C.C et article 17 de la constitution de 1987. Comme nous l’avons vu dans les articles 32 et suivants de la constitution 1987 etc. les lois haïtiennes ont toujours accordé de grande importance à l’éducation des enfants. L’article 189 du code civil « les époux contractent ensemble, pour le seul fait du mariage, l’obligation de nourrir entretenir et élever leurs enfants » et l’article 290 clarifie l’article précédent « quelle que  soit la personne à la quelle les enfants seront confiés, le père et la mère conserveront respectivement le droit de surveiller à l’éducation de leurs enfants et seront tenu d’y contribuer à proportion de leur facultés. De toute ces prérogatives légales existantes dans la législation haïtienne. Les enfants handicapés sont les plus victimes de non scolarisation.

                                       Une  loi a été voté par le parlement haïtien e en date du 13 mars 2013 a été voté par le parlement haïtien pour s’assurer des suivis légaux relatif au secteur handicapé.  Par  rapport à l’éducation, l’article 32 de cette loi stipule : « l’accès à l’éduction est garanti à toutes les personnes handicapées. L’exclusion du système éducatif, fondée sur le handicap, est formellement interdite. Et au chapitre 5, elle traite l’accès à l’éducation. Il commence à 32 – 41. Il est divisé en trois sections. Dans cette partie, on préconisé la formation et recrutement des enseignants ; des établissements scolaires spéciaux et de bourses et aménagements des sites scolaires et des centres universitaires
5.1.2. Sur le Plan  externe 

La DUDH en son  article 26  exige à l’Etat de promouvoir l’éducation gratuite.   Le 13 décembre 2006, l’Assemblée Générale des Nations Unies a approuve le texte de la « Convention relative sur les droits des personne handicapées ». A l’article 24 de la CRDPH, traite le droit à l’éducation. Cette convention veut promouvoir une école pour tous en prônant l’éducation inclusive.  A cet effet, les élèves doivent recevoir une éducation de qualité, chacun de la réalité avec laquelle ils arrivent à l’école, indépendamment de la race, de l’ethnicité, du sexe, de leur origine, de leur provenance, de leur situation socioéconomique, de leur handicap, etc.


Convention international relatif aux droits des enfants, du 2 septembre 1989, ratifié par Haïti le 30 décembre 1994, publié au No 21 du  13 mars 1995, en son article  23
5.2. Les réalisations


Le Ministère de l’éducation, dans l’un des plus récents programmes du gouvernement, le PSUGO,  ne prend pas en comptes les enfants handicapés. Il faut dire que le MENFP n’intervient pas dans le domaine éducation inclusive. L’Axe 8 du plan d’Education du MENP prévoit l’éducation spéciale mais on ne sait pas quand elle sera effective comment cela se réaliserait quand on sait que qu’il n’ya pas données actualisées du MEFP relatives aux enfants handicapes, d’autant plus que, les infrastructures scolaires, la question de la langue (communication) la formation des maitres, l’énonce politique, les méthodes de transmission sont autant de balisage a faire pour passer a l’éducation inclusive, c'est-à-dire, une école qui correspondait ou qui favoriserait la diversité culturelle  chez les élèves.  Un seul professeur ayant un handicap visuel est nommé au niveau de l’Ecole Spéciale des  Cayes. Donc l’écriture  braille est enseigné à plusieurs élèves de cette école qui ont des déficiences visuelles.
5.3. Les faiblesses 

Selon la CRDPH, les écoles devraient être en mesure d’accueillir tout type d’élèves et d’offrir une éducation de qualité c'est-à-dire,  une éducation qui apporte des réponses aux besoins et attentes des élèves conformément a leur capacité d’apprentissage. La CRDPH traite l’intégration scolaire et l’éducation comme des procédés qui ne garantissent pas entièrement le droit a l’éducation  des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux. Par conséquente, avec le système d’éducation inclusif, l’accent est mis sur les enfants ayant les besoins éducatifs  particuliers car l’inclusion apporte à l’école toute la diversité humaine.

 Donc, la situation des enfants handicapés est cruciale par rapport à leurs besoins éducatifs. Elle se résume à l’exclusion qui se manifeste par le retour des enfants inadaptés vers leurs parents, la discrimination basée sur le handicap est la pente totale du droit a l’éducation pour les enfants ayant un handicap sévère. Donc, une des faiblesses majeures sur le plan éducatif c’est que l’Etat n’a pas une politique visant à promouvoir et à rendre effective l’éducation inclusive. Alors que l’Etat a une  politique d’éducation spéciale  qui n’est pas assez développée dans le Sud.  Les exigences pour développer l’éducation spéciale sont plus énormes que celles pour l’éducation inclusive. 

Nous tenons à signaler qu’Au niveau de la commune de camp-Perrin une mère d’un enfant handicapé témoigne que son enfant souffre d’un handicap physique. Il  a la chance de se rendre a l’école par ses efforts personnels. Mais dans cette école son enfant est victime de stigmatisation et de discrimination par ses camarades. Par les ironies de ces élèves, il devient très violent. Un jour pendant que certains élèves l’ironisaient. Il a frappé un d’entre eux avec son béquille. Apres la Direction de cette école l’a puni sévèrement et lui a fait injonction de ne plus réagir  ainsi sous peine d’être exclu de l’école. Cet enfant handicapé qui se voit que l’on traite ainsi ne voulait plus se rendre à l’école mais ses parents lui ont encouragé de ne pas abandonner l’école. 
Chapitre VIII
6. Droit des enfants 


Les personnes handicapées comme nous l’avons dit plus  haut sont des personnes vulnérables. Elles font l’objet de diverses violations liées à l’irrespect des droits de l’homme et des prérogatives particulières qu’elles doivent jouir en tant personnes vivant avec une incapacité. La plus grande majorité des personnes handicapées du pays qui ne jouissent   pas certains droits reconnus tant par la  constitution que par les lois est la catégorie des enfants handicapés. Les droits les plus violés chez les enfants sont : le droit à l’éducation, le droit à la santé, le droit à l’alimentation, le droit d’être élevés par leurs familles, etc. Ils  sont presque tous exclus de la société.
6.1. Cadre légal 
Même la Presqu’une bonne partie des enfants handicapes n’ont pas un acte de naissance. A l’article 18-2 de la présente de la CRDPH, il est reconnu « les enfants handicapes sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dans celle-ci le droit a un nom, le droit d’acquérir une nationalité et dans la mesure du possible, le droit de connaitre leurs parents et être élevé par eux »
6.1.1. Sur le Plan  Interne

Aux articles 260 à 262 de la constitution de 1987, l’Etat haïtien s’engage à protéger la famille base fondamentale de la société.

Le Code Civil haïtien en ses articles 189 à 195 traite les obligations que naissent du mariage qui se résume par le droit d’entretenir les enfants surtout en matière d’éducation et l’alimentation. Ce chapitre  accorde une grande importance au respect du droit à l’alimentation qui est à la charge des père et mère dans la proportion du besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit. Et, en ses articles 55 à 62, il établit les conditions de  formes et  fond pour la déclaration de naissance d’un enfant. 
Le décret du 8 décembre 1960, faisant obligation à tous père et mère ou personne responsable de l’éducation, de la formation d’un mineur d’envoyer ce dernier à l’école.  Ce décret  a été publié dans le MONITEUR au No : 120 en date du 12 décembre 1960. 
Le décret du 16  janvier 1979, sanctionnant la déclaration des droits de l’enfant, publié dans le Moniteur au No : 20, le jeudi 8 mars 1979
Le décret loi du 8 octobre 1982, donnant à la femme mariée un statut  conforme à la constitution et éliminant toutes les formes de discriminations à son égard, publié dans le Moniteur au No : 75 en date du 28 octobre 1982, en son article 13

Le Code pénal haïtien en Son article 295, exige à toutes les personnes qui sont témoins d’un accouchement de le dénoncer aux autorités compétentes (officier d’Etat civil), dans le délai prévu à l’article 55 du code civil et les articles 297 à 299 punissent sévèrement l’abandon des enfants dans un lieu solitaire. Par contre, la loi portant sur l’intégration des personnes handicapées ne prend en compte les conditions sociales de l’enfant handicapé en vue d’assurer sa protection.
6.1.2. Sur le Plan  externe  

Convention international relatif aux droits des enfants, du  2 septembre 1989, ratifié par Haïti le 30 décembre 1994, publié au No 21 du  13 mars 1995, en son article  23. Et l’article 7 sur enfant  handicapé, l’article 12 reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité et l’article 18 – 2 droit de circuler librement et nationalité de la CRDPH  reconnaissent que l’intérêt supérieur des enfants  handicapés doit être une considération primordiale ; ils doivent jouir de leur capacité juridique et chaque enfant handicapé doit avoir un acte de naissance dès sa naissance.
6.2. Les  réalisations

 Depuis la ratification de cette présente CRDPH, l’Etat haïtien n’a rien fait de façon concrète pour que les enfants handicapés jouissent pleinement tous les droits de l’homme et de toutes libertés fondamentales, sur la base de l’égalité aves les autres enfants.

Au niveau du département du Sud, les écoles spéciales sont très rares. Mais grâce à l’initiative de la société civile Il n’ya que 3. Au Centre Educatif Chrétien des Sourds de Simon des Cayes qui a 40 élèves 35 d’entres eux sont des sourds et 5 autres sont retardés mentaux

 Le Centre d’Education Spéciale des Cayes qui donne une éducation appropriée pour les déficients intellectuels, reçoit 29 enfants dont 10 avec handicap.

École Spéciale des Cayes pour enfants aveugles accueille 40 enfants dont 15 enfants aveugles. 
Dans un centre dénommé : « Centre Unifié de Mersan Spécial Olympique d’Haïti », on compte 36 enfants handicapés.

Au niveau du département du Sud, il ya environ 3 maisons d’accueils prives. La charité  qui a environ 91 enfants handicapés et le Foyer Saint Etienne qui s’occupe des vieillards et quelques personnes handicapées et une autre à l’ile a vache. Au niveau de l’Etat, il n’y a pas encore des mesures qui sont prises pour  qu’il y ait un centre d’accueils pour même les personnes en pleine forme et voir pour les Personnes handicapées.
6.3. Les faiblesses 

          L’un des droits, les plus importants pour un enfant c’est d’être élevé par sa famille. Il a droit de grandir en famille, jouir de l’amour et l’affection de celle-ci. Alors que vivre dans la domesticité où dans des centres d’accueils parait des lieux  idéaux pour grandir certains enfants chez nous. Par  faute de situation économique précaire, certaines familles confient leurs enfants à d’autres familles. Il en est de même lorsqu’un enfant est orphelin de père ou de mère ou les deux à la fois, ce même cadre figure se présente. La contrainte économique oblige certains  enfants eux-mêmes à investir la rue pour vivre de la mendicité et parfois certains d’entre eux sont accueillis par des centres d’accueils qui les prennent en charge. Ces situations ne sont pas différentes pour les enfants handicapés à la différence, les enfants handicapés sont très difficiles à être accueillis par une famille qui n’est pas la sienne. Car  l’enfant qui vit dans un autre foyer est tenu fournir des services domestiques et doit contribuer activement dans les travaux de ménage. Les enfants handicapés qui souffrent d’un handicap physique ou visuel sont obligés de prendre une voie pour chercher un mieux être. 

Par ailleurs ceux qui ont des déficiences mentales  et les sourds-muets sont souvent livrés  dans certains services de maison. Là, ils gagnent leurs pains quotidiens et doivent  regagner leurs demeures respectives après la fin de la journée. 

Pis est, certaines familles n’ont pas hésité d’abandonner. Les  enfants qui se voient naitre avec un handicap sont laissés, abandonnés sur les lits des hôpitaux, devant les Maisons d’Accueil et devant certaines autres institutions de la société civile. C’est le cas où nous rédigeons ce rapport il y a 3 enfants abandonnés à l’hôpital Immaculé conception des Cayes.
L’Arche de Chantal, une institution qui travaille dans la commune de Chantal, nous  a fait savoir que l’année dernière, on  a abandonné une fille par devant son institution.

Selon ce que nous fait croire le bureau de l’Institut de Bien-être Sociale et de recherche des cayes, de 2011 à 2013, ce bureau a recensé 20 enfants abandonnés par leurs parents.


Les enfants  handicapés  de sexe masculin et de sexe féminin sont exposés à de véritables violences.  Au  cours de la même période, IBESR nous fait savoir que 30 enfants handicapés sont victimes de voie-de-fait et de traitement inhumain lié à leur handicap. 5 enfants handicapés de sexe féminin sont victimes de viol. 
Les  enfants handicapés sont aussi victimes de la non-scolarisation. IBESR nous a fait savoir qu’il a placé 10 enfants handicapés dans un centre à l’Ile-à-vache et 30 autres dans différents centres de la ville. Ces centres s’occupent du soin et d’éducation des enfants.  Les personnes handicapées sont victimes de la discrimination. Très souvent, le problème de la discrimination  commence au foyer où l’enfant handicapé vit le jour. Les parents par amour  ou par peur que leurs enfant soient victime de l’ironie soit par leur camarade ou par autre membre de la société, gardent leur enfant chez eux et ne l’envoie pas à l’école. Ils sont victimes aussi de l’absence de l’éducation inclusive. D’où un grand problème d’exclusion sociale.

 Un des problèmes majeurs, c’est qu’une borne partie des personnes handicapées n’ont de pièces identités. Car plusieurs d’entre elles, n’ont pas acte de naissance. Alors qu’en Haïti pour faire une pièce identité (Carte identification Nationale, Numéro Identité Fiscal ou matricule fiscal, passeport, etc.), l’acte de naissance est la pièce maitresse. Chez nous, bon nombre de parents ne déclarent pas la naissance de leurs enfants, encore moins pour ceux qui sont nés avec un handicap. Par cette négligence, beaucoup de personnes handicapées légalement sont exclues des activités civiles, politiques et économiques. Cela fait que plusieurs personnes handicapées ne peuvent jouir des différents programmes sociaux de l’actuel gouvernement. Constatant ce problème, le 10 mai 2013, le bureau départemental du Sud du Secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées a réalisé une journée d’action civique pour que 26 personnes Handicapées au moins de faire leurs Carte identification Nationale. Avec cette carte un citoyen haïtien peut accomplir tous les actes de la vie civile, politique et économique. Leurs droits à la reconnaissance de la personnalité juridique des personnes handicapées comme le préconise l’Article 12  de la CRDPH  n’est pas respecté

Chapitre VII
7. Droit à la santé
 Le droit à la santé est un droit des droits de l’homme la plus importante. Car souvent on dit « la santé passe la richesse ». Mais chez nous, en Haïti, particulièrement dans le département du Sud, les Personnes handicapées ne jouissent pas pleinement ce droit.  

7. 1. Cadre légal

Sur le plan sanitaire, l’Etat a pris des mesures tant internes qu’externes. Il y a un ministère de la santé qui actionne la politique de l’Etat dans le domaine de la santé. La visibilité de ce ministère apparait par le biais du directeur départemental de la santé et qui est aussi Directeur de l’hôpital Immaculée de Conception des Cayes. 
7.1.1. Sur le plan Interne

Les articles 19 à 23 de la constitution haïtienne de 1987 sont consacrés au droit à la vie et à la santé. Et l’article stipule :  « l’Etat a l’impérieuse obligation  de garantir le droit à la vie, à la santé, au respect de la personne humaine, à tous les citoyens sans distinction, conformément à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ». 

Cette même constitution 1987 en son article 18, Nous dit que tous les hommes sont égaux devant la loi. En de promouvoir le respect des droits de l’homme, les articles 207 à 207-3, l’office de protection du citoyen est crée. Cet organe est enfin effective  loi portant organisation et fonctionnement l’Office de Protection du Citoyen, en date du 17  juillet 2012, et publiée dans le Moniteur au No : 119, le vendredi 19 juillet 2012. Elle est un organe d’Etat qui reçoit les plaintes de toutes les violations  des doits de l’homme  dont un citoyen peut être victime. Malgré tout, cela n’empêche pas la violation des droits de l’homme particulièrement le droit à la protection de l’intégrité physique.
Il faut rappeler que l’Etat haïtien a pris un décret en date du 26 septembre 1974, instituant la carte de santé visant à l’amélioration des conditions de vie et de travail des salariés.
La loi du 27 aout 1967 modifié par le décret du 18 février 1975 sur l’assurance Maladie et maternité créant l’Office d’Assurance d’Accident du Travail, Maladie et maternité (OFATMA). Mais  Au niveau de l’OFATMA, les personnes handicapées issues des accidents de travail sont protégées au niveau national  tout aussi bien dans la commune des Cayes. Mais les montants versés  à titre d’indemnité sont dérisoires, bien qu’ils soient le seul groupe de personnes handicapées protégés par la loi haïtienne avant la loi portant sur les personnes handicapées et la Convention des Nations unies.   
Le droit est aussi pris en compte par loi du 12 mars 2012 La loi portant sur l’intégration des personnes handicapées. C’est au  troisième chapitre qu’on parle sur  prévention, traitement et réadaptation. Ce chapitre commence à partir de l’article 11 – 19 et a deux sections une sur prévention et l’autre sur la formation du personnel médicales, traitement, réadaptation.
7.1.1. Sur le plan externe

Haïti a ratifié de nombreux textes internationaux qui  accordent de grande importance au droit à la santé. On peut citer :

a) La  Déclaration Universelle des  Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, en son article 25 ;
b) Le pacte international relatif aux droits civils et politiques, en son article 22 ;

c) Convention international relatif aux droits des enfants, du 2 septembre 1989, ratifié par Haïti le 30 décembre 1994, publié au No 21 du  13 mars 1995, en son article 24.
d) Convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes 3 septembre 1981 ratifié par Haïti le 7 avril 1981, publié au No 38 du  11 mais 1981, en son article 11-f
e) La CDRPH, le droit à la santé est traité par   l’article 25.
7.2. Les réalisations 

Sur le plan sanitaire, il faut reconnaitre qu’à travers plusieurs communes du département il y a des centres de santé qui fournissent des soins de base à la population. Des appuis médicaux ont été apportés à la population du Sud dans le cadre du programme de traitement et sensibilisation du choléra. Les agents de la croix rouge, et les membres de la protection civile apportent de grand appui à la population. Mais l’intervention dans certaines sections reculées ont manqué une bonne partie de la population.
7.3. Les faiblesses

Au niveau de l’hôpital public du Sud, une personne doit passer au moins deux jours pour être  examine car le service de laboratoire de cet hôpital met 24 h au moins pour donner les résultats des examens médicaux aux patients. Les Personnes handicapées dans la ligne d’attente bénéficient toujours la priorité de voir un médecin. Mais pour le service de la pharmacie et du labo, il faut attendre pendant un jour au moins et trois jours au plus et paie normalement comme tous les autres personnes. Donc la question santé gratuite pour les personnes handicapées cela n’existe pas.  Le Pire, pour certains services,  il faut aller ailleurs  comme par exemple service (ophtalmologie, orthésiste, prothésiste, etc.)

Pour ceux qui ont besoin des matériels de réadaptation tels : une paire béquille, une chaise roulante, une prothèse etc., il fallait compter une forte somme d’argent. Bon nombre de clinique qui spécialise dans la fabrication de prothèses sont des institutions privées, et l’Etat  ne les subventionne pas donc leurs coûts ne sont pas abordables. 

La plupart des Personnes handicapées arrivaient à avoir accès à certains matériels de réadaptation gratuit grâce au Bureau départementale de la secrétairerie d’Etat a l’intégration des personnes handicapées et certaines organisations internationales qui leur donne soit gratuit ou a un coût raisonnable. Alors d’après  la CRDPH l’Etat a pour obligation de  : 

1) Rendre l’accès à la santé gratuite pour les personnes handicapées 

2) Rendre le coût du service de santé abordable

3) Promouvoir la santé  sexuelle

4) Fournir de service de santé rapprochée

Un autre problème majeur  auquel les personnes  handicapées font face c’est surtout l’intolérance celle-ci frappe surtout les  personnes handicapées mentaux. La catégorie des personnes la plus touchée de mauvais traitements  sont les personnes qui sont frappées d’un handicap mental. Très souvent lorsque ces personnes sont frappées par la démence elles sont très violentes, bavardes et veulent souvent à fuir leur famille. Pour les maitriser on les administre des coups suivis de mauvais traitements. Et parfois on pensait que ces personnes sont possédés  par des démons on les amène soit a des sanctuaires religieuses ou a des temples de vodou en ces lieux, ces déficients mentaux sont amarrés a des barres et sont fouettés maltraités dans l’objectif de chasser les démons. Elles n’ont aucun recours, pour réparer les préjudices qu’elles viennent de subir. N’ayant pas trouvé de soins appropriés bon nombre d’entre elles sont obligés regagner la rue et vivre dans des conditions infra humaine.

Ces obstacles font des personnes handicapées des personnes dépendantes qui ne jouissent pas de leur autonomie, donc l’article 25 n’est pas respecté et c’est aussi une violation de l’article 26 de cette même convention. 

Chapitre VIII
8. Droit à l’emploi et au travail

Les personnes handicapées comme nous l’avons dit plus sont des personnes vulnérables. Elles font l’objet de diverses violations liées à l’irrespect des droits de l’homme et des prérogatives particulières qu’elles doivent jouir en tant personnes vivant avec une incapacité. La plus grande majorité des personnes handicapées du pays, particulièrement dans le Sud est victime de la marginalisation. Dans presque toutes les institutions publiques et privés du département sud, l’effectif des handicapés employés est insignifiant. Elles sont presque toutes exclues du pouvoir d’Etat. 
8.1. Cadre légal


La législation haïtienne a beaucoup de textes  nationaux et internationaux qui traitent la question de l’emploi et du travail. Nous n’allons pas faire des analyses exhaustives  sur ces textes. Mais nous allons énumérer quelques uns  et prendre ceux qui ont  porté sur  la reconnaissance de ce droit particulièrement aux personnes handicapées.
8.1.1. Sur le Plan  Interne

Les articles 35 à 35-6  de la constitution sont consacrés au droit du travail. 
L’article 3 du code du travail nous fait savoir que tous les travailleurs sont égaux devant la loi et toute sorte de discrimination fondée notamment sur du caractère intellectuel ou manuel, de la forme, du sexe est abolie.
Par la loi du 13 mars 2012, l’Etat haïtien s’engage à prendre des dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des travailleurs ayant un handicap et interdit toutes formes de discrimination fondée sur le handicap lors du recrutement ou de l’emploi. Au chapitre 6 qui parle sur l’Emploi et travail adaptés. Ce chapitre commence à l’article 42 – 50. Il a quatre sections qui traitent les termes suivants : mesures visant à favoriser l’embauche des personnes handicapées ; accès à l’activité syndicale ; aménagement de l’espace du travail ; intégration dans la fonction publique.
8.1.2. Sur le Plan  externe 


La DUDH en son  article 23 préconise que toute personne a droit un travail libre de son choix, dans des conditions équitables et satisfaisantes. Les personnes handicapées ont droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être, ses besoins personnels et de sa famille conformément à l’article 25 de la DUDH.  L’Etat haïtien s’engage à travers le pacte aux droits économiques, sociaux et culturels en ses articles 7 et 8 de mettre en œuvre le respect des principes en matière de travail, conformément aux normes internationaux.

La convention concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en de leur élimination du17 juin 1999 ratifiée par haïtien et entrée en vigueur conformément au décret de l’assemblée nationale en date du 14 mai 2007 et la convention  concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi du 26 juin 1973, No 138, ratifiée par Haïti en du 14 mai publié  dans le Moniteur au No : 56 le 15 juin 2007 ; 
A travers l’article 27  de la CRDPH, l’Etat haïtien s’engage à permettre aux personnes handicapées de jouir pleinement le droit à l’emploi et au travail.
8.2. Les réalisations

  A l’échelle nationale et en matière de protection sociale, la tache incombe au Ministère des Affaires Sociales (MAST) d’aider les groupes vulnérable au travers la gestion et l’atténuation des risques. Le MAST intervient par l’intermédiaire  des structures autonomes appliquant soit des régimes d’assurance  sociale, soit des programmes  d’assistance  sociale. Le programme de protection sociale du Ministère comprend trois volets relatifs aux « Personnes  vulnérables » : Le BSEIPH, le CAS  et  L’OFATMA. Et les programmes sociaux de l’actuel gouvernement sont exécutés sur le plan national et  dans le Sud en particulier par le FAES
8.2.1.  La  Caisse Assistance Sociale (CAS) 
                       Créée  en 1996 par l’Etat haïtien, le CAS est un programme de protection sociale  mis en œuvre par le MAST. Elle recevait entre 3 à 4 millions de l’enveloppe allouées au MAST. Vers l’année 2005,  a desservi 20,000 personnes dont 2,000 en situation handicap. Malheureusement, en raison des problèmes de gestion inhérente à la CAS, les personnes concernées ne reçoivent pas ces allocations sur une base régulière.

          Au niveau de la commune des Cayes, les interventions de la CAS datent du début de l’année 1996. Une association de personnes handicapées dénommée « Association des handicapées physiques des Cayes (AHPC) », avait reçu une subvention de 250.00 gourdes allouées à 150 personnes handicapées physiques. Cette pitance passait de 250 à 500 gourdes quelques années plus tard. Les 150 personnes de l’AHPC cessaient de bénéficier ce soutien depuis le départ du père Yvon Massacre, dirigeant du CAS vers les années 1996.

          Selon les membres influents de cette Association, en plus de ce soutien, l’AHPC a pu bénéficier du MAST une subvention de quinze mille gourdes que la Ministre Mathilde Flambert allait réduire à 600 au cours de l’année 2003. La subvention  passait de 6000 à 10,000.00 gourdes sous le Gouvernement de transition de 2004 à 2006. Les témoignages des bénéficiaires ont fait savoir que cette subvention a été donnée seulement 3 fois durant la transition. Aujourd’hui, sur les 150 personnes handicapaient qui recevaient des allocations  se plaignent. Il y a environ une dizaine qui reçoit une subvention d’un montant de 1000,00 gourdes dans un espace de deux mois. Mais cette allocation peut prendre jusqu’à 6 mois.

8.2.2. L’OFATMA

Nous avons déjà parlé de cet organe dans le chapitre précédent.
8.2.3. FAES ET BSEIPH
Comme nous l’avons dit plus haut, le programme « Ede pèp » comprend 11 projets dont 9 sont exécutés par le Fond d’Assistance Economique et Sociale, le FAES. Dans une enquête menée bureau départemental   du Sud de cette institution pour savoir combien de personnes handicapées qui ont bénéficié de ces programmes. Les employés de cette institution  ne peuvent pas nous fournir nous fournir des informations. Mais ils nous font qu’il y a programme spécial pour les personnes handicapées « Kore Andikape », qu’il exerce, mais le  BDSEIPH Sud assure la répartition. Les personnes handicapées éligibles dans ce programme reçoivent un message texte par téléphone pour leur dire de passer à un bureau UNITRANSFER pour tirer leur fonds de « Kore andikape ».  Mais avant tout, ils doivent se rendre au BDSEIPH pour recevoir un coupon qui contient les informations qui les concernent. Par les autres programmes ne prennent pas en compte  de manière spéciale les personnes handicapées. Ils ne sont pas en mesures de nous dire s’ils participent ou non. Mais il est fort probable qu’ils ne participent pas.
Le programme "Kore Moun Andikape" développé par le FAES a déjà fait environ 2 000 bénéficiaires. Une allocation  est accordée aux personnes handicapées inscrites dans le programme. Celles-ci sont recrutées sur la base de leur vulnérabilité financière, selon Paul Moïse Gabriel, Directeur Général adjoint du FAES. Ce programme devra toucher plusieurs milliers de personnes en situation de handicap à travers le pays. Le tableau suivant va nous donner une idée l’exécution de ce programme dans le département du Sud               
8.2.4.  Bénéficiaires Kore andikape dans le Sud
Le programme Kore Andikapé est  un programme qui ne vise pas à changer les conditions de vie des personnes handicapées. En juillet de cette année, 201 personnes handicapées ont sélectionnés pour recevoir chacun un coupon d’un montant de huit (800) gourdes pour deux mois et après il fallait attendre jusqu’au mois d’octobre pour un deuxième versement, cette fois le chiffre diminue. Car  on a envoyé 174 coupons avec le même montant de huit (800) gourdes), ce qui correspond à moins que $ 10 US.  Pour  le bureau départemental du Sud du Secrétaire à l’Intégration des Personnes des personnes handicapées, le nombre de coupons diminue en raison de non disponibilité des autres bénéficiaires car ils sont injoignables par téléphone. Par ailleurs, près de 300 personnes handicapées ont reçu une subvention en vue de payer leur frais de scolarité, d'entreprendre des activités génératrices de revenus, ou d'autres initiatives visant leur autonomie. Félicitation.

8.3. Les faiblesses

Bien qu’il existe des outils juridiques tant internes qu’externes, aucune politique sociale n’est mise en place pour implémenter la politique de création d’emploi. L’article 44  de la loi portant sur l’intégration des personnes handicapées prévoit un barème et un  quota de 2% sur 1000 pour intégrer les personnes handicapées dans l’administration privée et publique, il n’y a pas  encore l’application de cette loi. Voulant à l’œuvre l’esprit de cet article, en date du 17 septembre 2013, sous le haut patronage de la primature, le Bureau de la Secrétairerie d’Etat pour l’Intégration des personnes Handicapées a lancé de façon officielle, la première Edition du salon de l’emploi pour les personnes handicapées en Haïti. Cette activité vise à connecter les personnes vivant avec un handicap avec des employeurs potentiels des secteurs publics, privés et des ONG. 
Les personnes à besoins spéciaux applaudissent l’initiative et profitent de l’occasion pour poser le problème de l’intégration de cette catégorie de personnes dans la société haïtienne. Il s’agit d’une initiative du Secrétaire d’Etat à l’intégration des Personnes Handicapées avec le support notamment de la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti, l’USAID, de la Jeune Chambre Internationale Haïti sous le haut patronage de la Présidence et de la Primature. A l’occasion du lancement de la Première Edition du salon de l’emploi, des responsables d’entreprises étaient sur place, en vue d’interviewer et recruter des handicapés qui ont des compétences dans des domaines spécifiques. Mais cette initiative n’a pas étendu sur tout le territoire, c’était seulement dans la capitale le département du Sud n’a pas été touché.

En outre, il  y a un autre problème c’est qu’une bonne partie des employés de l’administration publique sont des contractants à durée déterminée. Tous les personnels du BSEIPH Sud sont aussi liés par un contrat de travail. Le BSEIPH étant une administration  publique est ré gi par le droit du travail qui est un droit privé. Donc, le contrat qui lie les parties est renouvelable au gré des parties. Donc, les personnes qui travaillent au niveau du BSEIPH Sud ne sont pas  des fonctionnaires de l’Etat alors qu’elles travaillent pour l’Etat dans une institution d’Etat. Cette situation les met dans une sorte d’insécurité de l’emploi. Car on ne sait pas si après chaque renouvellement ministériel ou gouvernemental si elles n’iront pas perdre leurs postes. 

Propositions
Pour une meilleure condition de vie des personnes handicapées dans le département du Sud, nous proposons ceux qui suivent :

1- Création d’un atelier  de fabrication ou un point de vente  de matériels adaptés à des couts abordables pour les personnes handicapées dans le département du Sud.
2- Subventionner tous les besoins les plus élémentaires liés aux personnes handicapées 

3- Services gratuits pour les personnes handicapées dans les hôpitaux publics et les centres  de santé
4- Créer un centre de services psychiatrie au niveau du Sud /centre de réhabilitation.
5- Donner des formations aux agents de la santé pour donner aux Personnes frappées de déficiences mentales des soins appropriées comme tous les autres soins de base

6- Définir  un programme de façon permanent pour sensibiliser la population sur la problématique du handicap.

7- Promouvoir le langage des signes et l’apprentissage de l’écriture braille  par tout intéressé

8-  Reconnaitre la langue des signes comme une 3ème langue nationale pour la communauté des sourds

9- Réaménager l’environnement physique de toutes institutions privées et publiques pour être accessible a tous les personnes handicapées. 

10-  Réaménager les voies publiques pour faciliter l’autonomie des personnes handicapées dans la circulation.

11- Améliorer le mode de fonctionnement du transport en commun

12- Définir une politique de logements sociaux pour les personnes handicapées

13-  Promouvoir de l’éducation inclusive

14- Création d’un poste ministériel  pour les personnes handicapées

15- Détacher le BSEIPH du Ministère des affaires Sociales et du Travail
16- Promouvoir la création d’emploi pour les personnes qualifiées du secteur du handicap
17- Construire des centres d’hébergement et venir en aide des personnes handicapées en cas de situation de risque et d’urgence humanitaire.

18- Définir une politique d’inclusion sociale

19- Banir sous toutes ses formes la discrimination faite à l’égard des personnes

20- Financer toutes initiatives qui visent à changer les conditions de vie des personnes handicapées par l’Etat haitien et l’ONU en vue d’arriver à une société plus juste et plus équilibrée.
CONCLUSION


Depuis la signature de convention relative aux droits des personnes handicapées, en date  du 30 mars 2006. L’Etat haïtien a fait des efforts très considérables pour la reconnaissance des droits des personnes handicapées. En vue d’impliquer les personnes handicapées de façon concrète dans l’administration de l’Etat, une secrétairerie d’Etat à l’intégration des personnes handicapées a été créée le 17 mai 2007 sous la présidence de René Garcia PREVAL, pour l’application de ladite convention.


Le premier secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées, le Docteur Michel PEAN s’est montré très soucieux pour le sort des personnes handicapées. Il a créé au niveau de quatre départements quatre bureaux départementaux (Nord, Sud, Artibonite et Plateau central)  du secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées dont le bureau départemental du Sud qui a été créé le 1er avril 2007 et inauguré le 24 juillet de la même année. Ces bureaux travaillent surtout dans l’identification des personnes  handicapées du Sud ; de faire appliquer la politique de l’Etat à travers le département envers les personnes handicapées ; de sensibiliser leur population  à avoir un nouveau regard envers les personnes handicapées ; renforcer les associations des  personnes handicapées, etc. 


En mars 2012, le corps législatif a doté le pays d’une nouvelle loi portant sur l’intégration des personnes handicapées. Elle a apparu comme une bouffée d’oxygène pour le secteur handicapé.  Mais jusqu’à date l’application concrète de cette loi reste un défit majeur à relever tant par tous les secteurs du pays.  


En laissant son poste, il a dressé un bilan positive de son administration : « Au cours de mes 4 ans 5 mois et 10 jours passés à la tête de la Secrétairerie, je ne fais que poser des actions concrètes. Ce qui est évident, c’est qu’au cours de cette période, nous avons pu marquer l’histoire, en collaboration avec une équipe sérieuse, dynamique et dévouée à la cause des personnes handicapées
», a déclaré Michel Péan, qui s’est dit satisfait de son bilan.

Avec l’arrivée du président Michel Joseph MARTELLY, on a un nouveau secrétaire d’Etat à l’intégration des personnes handicapées , et ce dernier ne fait qu’appliquer la politique de suivi du gouvernement antérieur. Le nouveau Secrétaire d’État, Gérald Oriol, a, dans son allocution de circonstance, remercié le président de la République, Michel Joseph Martelly pour la confiance placée en lui. Il a également remercié le Premier ministre Garry Conille de l’avoir accueilli dans son équipe. Tout en promettant de travailler pour le respect des droits des personnes souffrant d’handicaps physiques, il a indiqué que la situation des personnes handicapées, est une problématique transversale qui demande une réponse de tous les secteurs. En ce sens, a-t-il dit, la Secrétairerie d’État à l’Intégration des personnes handicapées, collaborera étroitement avec tous les ministères, notamment ceux de l’Éducation, de la Santé et des Travaux publics. « Je dirai que cette charge que je reçois est une nouveauté dont je n’ai pas fini de peser le poids. C’est bien sûr un changement qui va m’affecter aussi bien que les miens. Pourtant, cette charge s’inscrit dans la ligne d’un engagement ferme et continue auprès des personnes handicapées. Mais aussi auprès de la société civile pour qu’elles y aient leur place», a indiqué Gérald  Oriol.    

« Vivre avec un handicap, ce n’est pas ne plus avoir de capacités, c’est vivre avec une potentialité différente des autres », a-t-il conclu.


Malgré tous ces efforts, cela n’empêche pas que les droits des personnes handicapées de suspendre d’être violés.  Des  organisations, comme la coalition composant du Réseau Association  Nationale pour l’Intégration des Personnes Handicapées(RANIPH), Groupement des Jeunes pour l’Equilibre Sociale et  Centre de Formation en Education Spécialisé ; et d’autres associations dans le département du Sud, continuent  à réclamer le respect des droits des personnes handicapées.  Ces organisations de défense des droits des handicapés  que nous venons de citer préconisent l’intégration effective des personnes à besoin spéciaux, l’éducation inclusive pour les enfants qui vivent avec une incapacité, le respect des droits des femmes handicapées, la non discrimination envers les personnes handicapées qui sont souvent stigmatisés dans la société haïtienne. Cette coalition qui reçoit le support d’un ONG international, fait des activités de plaidoyer auprès de la population à travers des émissions de radio et de télévision, des  activités de sensibilisations à travers différents commune du département. Elle  dénonce les mauvaises conditions de vie des personnes handicapées. La situation socio-économique des personnes à mobilité réduite reste précaire en Haïti malgré le cadre légal et les différentes annonces faite par le  gouvernement. Reconnaissant les différentes mesures juridiques prises par la République D’Haïti telles que :                la constitution de 1987 ; Le code civil haïtien ; Le Code pénal ;  Le décret du 8 décembre 1960, faisant obligation à tous père et mère ou personne responsable de l’éducation, de la formation d’un mineur d’envoyer ce dernier à l’école.  Ce décret  a été publié dans le MONITEUR au No : 120 en date du 12 décembre 1960 ; Le  décret en date du 26 septembre 1974, instituant la carte de santé visant à l’amélioration des conditions de vie et de travail des salariés.
La loi du 27 aout 1967 modifié par le décret du 18 février 1975 sur l’assurance Maladie et maternité créant l’Office d’Assurance d’Accident du Travail, Maladie et maternité (OFATMA) ;   
Le décret du 16  janvier 1979, sanctionnant la déclaration des droits de l’enfant, publié dans le Moniteur au No : 20, le jeudi 8 mars 1979 ; Le décret loi du 8 octobre 1982, donnant à la femme mariée (mais femmes en général) un statut  conforme à la constitution et éliminant toutes les formes de discriminations à son égard, publié dans le Moniteur au No : 75 en date du 28 octobre 1982 ; La loi du 5 juillet 2005 portant agression sexuelle qualifie d’agression sexuelle tout viol, tout attouchement, toute atteinte à l’intégrité physique de la femme ; Le CODE  Des LOIS HAITIENNES De L'ENVIRONNEMENT, Annoté et compilé par Jean André Victor, contient toutes lois en vigueur en cette matière ; Loi portant amendement de la loi sur l’Etat d’urgence  du 9 septembre 2008, publié dans le Moniteur au No : 29, en date 19 avril 2010 ;  la loi du 13 mars 2012, portant sur l’intégration des personnes handicapées ; loi portant sur organisation et fonctionnement de l’Office de Protection du Citoyen, en date du 17  juillet 2012, et publiée dans le Moniteur au No : 119, le vendredi 19 juillet 2012. 
Reconnaissant l’esprit et les valeurs de paix, de liberté, de justice et d’égalités consacrées par la Charte des Nation unies, 

Rappelant les principaux instruments juridiques internationaux et régionaux ratifiés par la République d’Haïti  tels que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention relative aux droits de l’enfant, la Convention de Genève de 1951,

Convention relative aux droits des personnes handicapées définissant les personnes en situation de handicap comme : « des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres »,

Réaffirmant les principes de non-discrimination, dignité, égalité, participation et intégration contenus dans cette même Convention concernant les personnes en situation de handicap, et plus particulièrement ses articles 6, 7, 8, 9, 11, 12, 18-2, 24, 25, 26 et 27.  

En somme,  malgré l’existence de tous ces outils juridiques et la réalisation de certains programmes sociaux par l’actuel gouvernement les  personnes handicapées continuent à exiger pleinement leur intégration dans la société et invitent l’Etat haïtien à élaborer une vraie politique visant à les accompagner, ont demandé au BSEIPH  de dynamiser leurs action afin de mieux répondre aux différents besoins des personnes vivant avec un handicap, demandent l’application de la loi du 13 mars 2012 et le  respect de tous les droits préconisent par la convention relative aux droits des personnes handicapées et tous autres textes de  loi qui préconisent le respect de la dignité humaine et tous les droits humains. Mais bien que tous ceux-là il nous reste beaucoup à faire. Donc, nous nous sommes engagés ardemment à mener des activités de plaidoyer pour arriver à faire reconnaitre les droits reconnus par les nations unies pour les personnes handicapées. L’application effective des instruments juridiques donnera une société plus juste, plus équilibrée où toutes jouissent les mêmes droits sur la base de l’égalité des chances avec les autres.
ANNEXE
Tableau d’Identification  et d’enregistrement des Associations/Institutions de/pour PHS le du Sud

	No
	Nom de l’Association/ l’Institution
	Sigle /acronyme
	Activités principales
	Localisation 
	Reconnaissance légale

	1
	Centre de formation en Education Spécialisée
	CEFES
	Formation, Education inclusive
	Cayes 
	Non

	2
	Association des Handicapés Physiques des Cayes
	AHPC
	Intégration Sociale
	Cayes
	Non

	3
	Centre Timoun Kè Mercy
	TMKK
	Intégration Scolaire
	Mercy, 2ème section communale des Cayes
	non

	4
	Institution Mixte le Pimpant de la Nouveauté
	Pas
	Education intégrée
	La Savane des Cayes
	non

	5 
	L’Arche de Chantal
	Pas
	Maison d’accueil pour jeunes handicapes
	Commune Chantal La Place
	oui

	6
	Mouvements Citoyens des Personnes Handicapées du Sud D’Haïti
	MCPHPSH
	Intégration socioculturelle
	Brefète les Cayes
	non

	7
	Centre Educatif Chrétiens pour les handicapés sourds/Muets
	CECHSM
	EDUCATION DES SOURDS
	Simon Cayes
	non

	8
	Association main dans la Main de Redon
	AMDMR
	Intégration  socio économique, élevage, pêche
	Redon, Torbeck
	non

	9
	Mouvement Citoyen pour l’Avancement du Sud
	MOCAS
	Intégration sociale
	Cayes
	Non

	10
	Association des Handicapés de Cavaillon
	AHC
	Artisanal, Alpha en Braille, Intégration des noms voyants 
	Boileau- Cavaillon
	non

	11
	Organisation pour la Défense des handicapés de Boileau/Cavaillon
	OHBC
	Intégration sociale
	Boileau-Cavaillon
	non

	12
	Réseau Associatif National Pour L’Intégration des Personnes Handicapées
	RANIPH
	Intégration/réintégration des personnes handicapées
	Bourdet, Cayes
	non

	13
	Ecole Spéciale Des Cayes
	ESC
	Education des noms voyants
	Derrière- Fort Cayes
	oui

	14
	Association des handicapés de Camp-Perrin
	ASHACAP
	Intégration sociale, élevage
	Masseline /Camp-Perrin 
	oui

	15
	Association Pour la promotion du Droit et l’Intégration des Personnes Handicapées du Sud
	APDIPHS
	Intégration sociale
	Brefète 
	non

	16
	Centre Unifié de Mersan Olympique
	CUMSO
	Formation Education Scolaire Intégrée
	Mersan 
	oui

	17
	Association des  Handicapés du Centre Ville de Cam-Perrin
	AHCC
	Intégration sociale
	Bas Camp
	non

	18
	Asosyasyon Men Fo Aken
	Pas
	Intégration sociale
	Aquin
	Non

	19
	Unités de handicapés de Port-salut
	UNAPO
	Intégration sociale
	Port-salut
	non

	20
	Mouvement des Personnes Handicapées de Chardonnières
	MPHC
	Intégration sociale
	Chardonières
	non

	21
	Organisation pour le Développement de la 3ème Section Communale de Camp-Perrin
	ODCC
	Intégration sociale
	Délinois 3ème Section Communale de Camp-Perrin
	non

	22 
	Organisation pour le Développement Moncour
	OrDeMo
	Intégration sociale
	coteaux
	oui

	23
	Etoile Brillante
	Pas
	Intégration sociale
	Port-à- Piment 
	non

	24
	
	FECAS
	Intégration sociale
	St Jean du Sud
	non

	25
	Groupement Sante Bèt d’Arniquet
	GoSaBeTa
	Intégration sociale
	Arniquet
	non

	26
	Association des Femmes Handicapées du Sud
	A FPHS
	Intégration sociale
	Cayes
	non

	27
	Association des Parents de Personnes Handicapées Sud
	APPHS
	Intégration sociale
	Cayes 
	non

	28 
	Union des handicapés de Cance/Cayes
	UHC
	Intégration sociale
	Eglise de Dieu Cance/Carrière
	non

	29
	centre D’Education Spéciale
	CES
	Formation éducation spéciale
	Cayes 
	oui

	30
	Société haïtienne D’Aide aux Aveugle
	SHAA
	Réhabilitation, orientation   des aveugles.
	Cayes 
	oui


Source : BEISEIPH/SUD, NOVEMBRE 2013.
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